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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 26 juin 2015, monsieur Yves Bissonnette (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST)
 le 9 juin 2015 à la suite d’une révision administrative (la révision administrative).
[2] Par celle-ci, la CSST maintient une décision qu’elle a initialement rendue le 7 avril 2015 et, en conséquence, elle détermine que le travailleur n’a pas droit au remboursement d’un système d’amplification pour l’écoute de la télévision puisque sa perte auditive n’est pas assez importante pour lui permettre l’acquisition de cette aide technique en vertu du Règlement sur l’assistance médicale
 (le règlement).

[3] L’audience dans cette affaire a lieu à Longueuil, le 29 février 2016, en présence du travailleur et de son représentant, monsieur Yves Ménard. Le représentant de l’employeur, Goodyear Canada inc., monsieur Pierre Perron, avise le Tribunal de son absence à celle-ci.

[4] Par ailleurs, même si la contestation du travailleur est déposée devant la Commission des lésions professionnelles, l’audience est tenue devant le Tribunal administratif du travail (le Tribunal). En effet, le 1er janvier 2016, la Loi instituant le Tribunal administratif du travail (LITAT)
 entre en vigueur. Cette loi crée le Tribunal administratif du travail qui assume, entre autres, les compétences de la Commission des lésions professionnelles. Ainsi, en vertu de l’article 261 de cette loi, toute affaire pendante devant la Commission des lésions professionnelles est continuée devant la division compétente du Tribunal administratif du travail, soit, ici, celle dédiée à la santé et à la sécurité du travail. 

[5] La soussignée rendra donc la présente décision en sa qualité de membre de ce nouveau tribunal.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[6] Le représentant du travailleur demande au Tribunal de déclarer que ce dernier a droit au remplacement et au remboursement d’un système d’amplification à infrarouge utilisé pour l’écoute de la télévision.

LES FAITS ET LES MOTIFS
[7] Le Tribunal doit déterminer si le travailleur a droit au remplacement et au remboursement d’un système d’amplification à infrarouge qu’il utilise pour l’écoute de la télévision.

[8] Or, il ressort du dossier, des documents déposés et du témoignage du travailleur que ce dernier travaille pour l’employeur à différents postes et qu’il est exposé au bruit à cette occasion.

[9] Le 11 mars 2003, le travailleur produit une réclamation à la CSST en raison de la surdité dont il souffre et cette maladie professionnelle est reconnue par cet organisme.

[10] À cette époque, le travailleur présente une perte auditive de 30 décibels à l’oreille droite et de 35 décibels à l’oreille gauche pour laquelle une atteinte permanente de 3,80 % est octroyée par la CSST.
[11] De plus, à la suite d’une entente en conciliation et d’une décision rendue par la Commission des lésions professionnelles le 3 juin 2004
, le travailleur a droit au remboursement du coût d’acquisition des prothèses auditives numériques bilatérales prescrites par le docteur Kiwan, oto-rhino-laryngologiste, et recommandées par l’audioprothésiste Aimé Masliah.

[12] Le travailleur prend sa retraite en 2005. Toutefois, le 12 septembre 2005, une nouvelle évaluation de sa surdité est réalisée par le docteur Kiwan et il note une aggravation de celle-ci (33,75 dbA à l’oreille droite et 35 dbA à l’oreille gauche) ce qui entraîne la reconnaissance d’une atteinte permanente additionnelle de 3,10 %.
[13] Le 13 novembre 2007, le docteur Kiwan prescrit un système d’amplification à infrarouge pour l’écoute de la télévision ainsi qu’un « téléphone amplifié ».
[14] Le 31 janvier 2008, la CSST accepte de défrayer ces aides techniques et le travailleur les utilise depuis lors.

[15] En 2009, le travailleur doit changer ses prothèses auditives et la CSST rembourse celles-ci. 

[16] Le 2 février 2011, le travailleur doit remplacer le téléphone amplifié qu’il emploie en raison d’un bris de cet équipement. La CSST assume les frais de ce remplacement.

[17] En 2015, le travailleur constate une dysfonction du système d’amplification à infrarouge qu’il utilise pour écouter la télévision. Il tente de le faire réparer, mais en vain. On lui signifie qu’une telle réparation est impossible. Il s’adresse donc à la CSST afin de le remplacer.

[18] Or, le 7 avril 2015, la CSST rejette cette demande du travailleur. La CSST justifie ainsi ce refus :

Nous avons bien reçu votre demande d’autorisation. Nous vous informons que nous ne pouvons autoriser l’aide technique suivante : système d’amplification pour la télévision. En effet, votre perte auditive lors de votre dernière réclamation acceptée en 2005 n’était pas assez élevée pour permettre l’acquisition de cette aide technique selon le Règlement sur l’assistance médicale.

[19] Le travailleur demande la révision de cette décision et, le 9 juin 2015, la révision administrative la maintient. Étrangement, la réviseure administrative soutient que le Règlement sur l’assistance médicale exige qu’un certain degré de surdité soit atteint avant que la CSST défraie les coûts relatifs à l’acquisition d’un système d’amplification pour la télévision. Elle écrit :
La Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (la loi) reconnaît au travailleur victime d’une lésion professionnelle le droit à l’assistance médicale qu’exige son état en raison de cette lésion.

Les aides techniques font partie de l’assistance médicale.

Toutefois, le coût des aides techniques n’est assumé par la Commission que selon les conditions et les modalités prévues à la loi et/ou par règlement. Les aides techniques payables par la Commission sont celles déterminées par le Règlement sur l’assistance médicale. Ce règlement précise que la Commission assume le coût d’achat, de location et de renouvellement des aides techniques sur présentation d’une pièce justificative, si ces aides ont été prescrites par le médecin qui a charge du travailleur avant que les dépenses pour ces aides ne soient encourues et si elles sont reliées à la lésion professionnelle.

De plus, le règlement précise que le coût du système d’amplification pour la télévision peut être assumé par la Commission lorsque le degré de surdité de la meilleure oreille est de 55 db et plus ou, de 41 db et plus si le travailleur manifeste une difficulté importante à entendre la télévision ou la radio.
Suite à l’étude du dossier, la Commission, en révision, constate que le degré de surdité à la meilleure oreille, au moment de la dernière réclamation acceptée, soit celle de 2005, est de 35 db, c’est-à-dire inférieur aux critères ci-haut mentionnés. La Commission est donc justifiée de ne pas autoriser l’acquisition du système d’amplification pour la télévision.

[20] Le travailleur conteste cette dernière décision, d’où le présent litige.

[21] À l’audience, le travailleur confie qu’il ne comprend pas les raisons de ce refus puisque le docteur Kiwan lui prescrit toujours un tel système et que le coût de remplacement des autres aides techniques dont il a bénéficié lui a toujours été remboursé auparavant.

[22] Il explique que ce système d’amplification à infrarouge est essentiel puisque, sans cette aide, il n’entend rien de ce qui se passe à la télévision. Or, le système qu’il possède, et qui a préalablement été remboursé par la CSST, ne fonctionne plus adéquatement de telle sorte que son écoute en est affectée. 
[23] Le travailleur dépose des lettres, rédigées le 14 septembre 2015, dans lesquelles le docteur Kiwan et l’audioprothésiste Aimé Masliah recommandent le remplacement de ce système et en confirment la nécessité pour ce dernier.
[24] Le représentant du travailleur rappelle que, selon les articles 188 et 189 de la loi, le travailleur a droit à l’assistance médicale que requiert son état en raison de sa lésion professionnelle. Il souligne que le travailleur souffre de surdité et que l’appareil qu’il réclame est prescrit en raison de cette atteinte auditive. Il estime donc que le travailleur respecte ces conditions.

[25] Le représentant du travailleur note que la CSST appuie son refus sur le fait que l’atteinte auditive de celui-ci ne serait pas assez importante pour défrayer le système revendiqué. Or, il remarque que la CSST a pourtant accepté d’assumer les frais d’un tel système d’amplification, en 2008, alors que la perte auditive du travailleur est similaire.

[26] Le représentant du travailleur soutient que les critères invoqués par la CSST ne se retrouvent ni dans la loi, ni dans le règlement. Il cite des décisions
 dans lesquelles la Commission des lésions professionnelles rejette ces critères et il demande au Tribunal d’en retenir les conclusions et de déclarer que le travailleur a droit au remplacement et au remboursement des coûts relatifs à un système d’amplification à infrarouge pour l’écoute de la télévision.

[27] Le Tribunal doit donc statuer sur la demande formulée par le travailleur.

[28] Le travailleur invoque les dispositions portant sur l’assistance médicale afin de justifier sa demande. Les articles 188 et 189 de la loi prévoient effectivement les circonstances lors desquelles un travailleur a droit à l’assistance médicale ainsi que ce que cible cette assistance. Ces articles se lisent ainsi :

188.  Le travailleur victime d'une lésion professionnelle a droit à l'assistance médicale que requiert son état en raison de cette lésion.

__________

1985, c. 6, a. 188.

189.  L'assistance médicale consiste en ce qui suit :

1° les services de professionnels de la santé;

2° les soins ou les traitements fournis par un établissement visé par la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre S‑4.2) ou la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris (chapitre S‑5);

3° les médicaments et autres produits pharmaceutiques;

4° les prothèses et orthèses au sens de la Loi sur les laboratoires médicaux, la conservation des organes et des tissus et la disposition des cadavres (chapitre L‑0.2), prescrites par un professionnel de la santé et disponibles chez un fournisseur agréé par la Régie de l'assurance maladie du Québec ou, s'il s'agit d'un fournisseur qui n'est pas établi au Québec, reconnu par la Commission;

5° les soins, les traitements, les aides techniques et les frais non visés aux paragraphes 1° à 4° que la Commission détermine par règlement, lequel peut prévoir les cas, conditions et limites monétaires des paiements qui peuvent être effectués ainsi que les autorisations préalables auxquelles ces paiements peuvent être assujettis.

__________

1985, c. 6, a. 189; 1992, c. 11, a. 8; 1994, c. 23, a. 23; 1999, c. 89, a. 53; 2001, c. 60, a. 166; 2009, c. 30, a. 58.

[29] Dans ce dossier, la preuve prépondérante, sinon unique, démontre que le système d’amplification à infrarouge, recommandé par l’audioprothésiste Masliah et par le docteur Kiwan, est prescrit par ce dernier en raison de la surdité professionnelle dont souffre le travailleur.

[30] Ce système d’amplification n’est certes pas assimilable aux services de professionnels de la santé, à des soins ou des traitements, à un médicament ou un autre produit pharmaceutique, ou à une prothèse ou une orthèse. Par contre, il pourrait s’agit d’une aide technique ou de frais visés au dernier paragraphe de l’article 189 de la loi.

[31] Le Tribunal constate que, conformément à ce qui est prévu à ce dernier paragraphe, la CSST adopte un règlement qui précise ce qu’elle entend considérer à ce chapitre.
[32] L’article 19 de ce règlement énonce que la CSST assume le coût d’une aide technique recommandée par un intervenant de la santé auquel a été référé le travailleur par le médecin qui a charge de ce dernier, dans les cas prévus à l’annexe II du règlement.
[33] L’article 25 de ce règlement souligne que la CSST assume le coût d’ajustement, de réparation ou de renouvellement d’une aide technique, sauf pendant la période de garantie, dans la mesure où cette aide est utilisée conformément aux instructions du fabricant.

[34] Enfin, l’annexe II de ce règlement énumère les aides techniques défrayées par la CSST, dont celles relatives à la communication. Le Tribunal note que ces aides englobent « toute aide technique à la communication sur autorisation préalable de la CSST ». 
[35] De l’avis du Tribunal, cette expression large et générale couvre le système d’amplification à infrarouge pour l’écoute de la télévision dont le travailleur réclame le remplacement et le remboursement.
[36] Le Tribunal constate que ce système est prescrit par le docteur Kiwan et recommandé par l’audioprothésiste Masliah. Son utilisation est en lien direct avec la maladie professionnelle reconnue et, d’ailleurs, la CSST reconnaît le droit du travailleur à cet égard puisque, en janvier 2008, elle accepte de défrayer un tel système. Le Tribunal estime que, en vertu de l’article 25 du règlement, la CSST doit en assumer le coût de renouvellement.
[37] Le travailleur a donc droit au remplacement et au remboursement des coûts relatifs au système d’amplification à infrarouge pour l’écoute de la télévision.

[38] Le travailleur a aussi droit à ce remplacement et à ce remboursement en vertu des articles 151 et suivants de la loi. 

[39] En effet, l’article 151 de la loi précise que la réadaptation sociale a pour but d’aider le travailleur à surmonter les conséquences personnelles et sociales de sa lésion professionnelle, à s’adapter à la nouvelle situation qui découle de sa lésion et à redevenir autonome dans l’accomplissement de ses activités habituelles.

[40] L’article 152 de la loi décrit ce que peut comprendre un tel programme de réadaptation sociale, mais l’énumération qu’on y retrouve n’est pas exhaustive. Le Tribunal croit qu’elle peut inclure un système d’amplification à infrarouge pour l’écoute de la télévision puisqu’un tel appareil est susceptible d’aider le travailleur à surmonter les conséquences de sa surdité et à s’adapter à la nouvelle situation découlant de cette lésion.

[41] Le Tribunal considère donc que la requête du travailleur peut être accueillie tant en vertu des articles 188 et 189 de la loi et des dispositions pertinentes du Règlement sur l’assistance médicale qu’en vertu des articles portant sur la réadaptation sociale.

[42] Le Tribunal remarque que la CSST rejette la demande du travailleur en se référant et en exigeant des seuils d’atteinte auditive qui ne sont aucunement décrits au Règlement sur l’assistance médicale. En fait, ces seuils émanent de la Loi sur l’assurance maladie et, plus particulièrement, de l’article 40 du Règlement sur les aides auditives et les services assurés
 adopté sous son empire.
[43] Or, la CSST n’a pas le mandat et n’est pas tenue d’appliquer ce règlement. 
[44] Sa seule mission, en vertu de l’article 20 du Règlement sur l’assistance médicale, consiste à vérifier si la Loi sur l’assurance maladie, la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec ou un règlement pris en application de ces dernières lois prévoient un coût d’achat ou de renouvellement pour une aide technique dont les caractéristiques sont identiques à une aide technique prévue au Règlement sur l’assistance médicale, et, si tel est le cas, à n’assumer que le coût prévu dans ces lois ou dans ces règlements.

[45] L’article 20 du Règlement sur l’assistance médicale ne vient aucunement imposer les critères ou les paramètres retrouvés dans ces lois ou dans ces règlements et, en agissant ainsi, la CSST ajoute indument au texte de la loi et des règlements qu’elle est chargée d’appliquer. Le Tribunal ne peut donc approuver un tel raisonnement.
[46] Le Tribunal est donc d’avis que le travailleur a droit au renouvellement et au remboursement du système d’amplification à infrarouge pour l’écoute de la télévision qu’il revendique. Il infirme donc la décision contraire rendue par la révision administrative.

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL :
ACCUEILLE la requête déposée par le travailleur, monsieur Yves Bissonnette;
INFIRME la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (maintenant appelée la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail) le 9 juin 2015 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que le travailleur a droit au remplacement et au remboursement d’un système d’amplification à infrarouge pour l’écoute de la télévision.

	
	__________________________________

	
	Carmen Racine

	

	

	Monsieur Yves Ménard

	SDAT-UNIFOR QUÉBEC

	Pour la partie demanderesse


	Monsieur Pierre Perron

	SÉCURIGEST INC.

	Pour la partie mise en cause

	

	Date de l’audience :
29 février 2016


� 	Devenue, depuis le 1er janvier 2016, la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (la CNESST).


� 	RLRQ, c. A-3.001, r.1.


� 	RLRQ, c. T-15.1.


� 	C.L.P. 227410-62C-0402, 3 juin 2004, N. Tremblay.


� 	Brière et Goodyear Canada inc. 2015 QCCLP 709; Faubert  et Goodyear Canada inc. 2014 QCCLP 5533.


� 	RLRQ, c. A-29, r.2.





